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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Calcul des pensions
Question écrite n° 13189

Texte de la question

M Francois Grussenmeyer attire l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection
sociale sur l'inadequation existant entre le nombre d'annuites de cotisations a sa caisse de retraite d'un retraite
et son age legal de depart a la retraite. En effet, avec trente-sept annuites et demi de cotisations un travailleur
ayant commence sa vie professionnelle a dix-sept ans pourrait prendre sa retraite a cinquante-quatre ans et
demi. Interroge par ses soins plusieurs fois lors de debats budgetaires, ses predecesseurs ont fait valoir qu'il
etait, au regard des difficultes de financement qui en resulteraient, impossible d'abaisser l'age de la retraite pour
quelque categorie que ce soit. Les travailleurs dans ce cas continuent donc a cotiser a perte, ce qui parait pour
le moins injuste. Compte tenu de ce fait et des difficultes de tresorerie des caisses de retraite qui conduit le
Gouvernement a inscrire dans le Xe Plan le relevement de l'age du depart a la retraite, il lui demande s'il ne
conviendrait pas plutot de mettre en place un systeme d'evaluation des annuites necessaire a l'equilibre des
caisses de retraite et d'autoriser alors le depart a la retraite des salaries ayant satisfait au nombre d'annuites,
quel que soit leur age.

Texte de la réponse

Reponse. - Il est exact qu'en offrant une pension de retraite entiere avec une carriere limitee a trente-sept ans et
demi et au plus tot a soixante ans, le regime general d'assurance vieillesse et les regimes de retraite qui sont
alignes sur lui (salaries agricoles, commercants, artisans) defavorisent les assures ayant de tres longues
carrieres, c'est-a-dire le plus souvent les personnes ayant commence a travailler tres jeunes et exerce les
emplois les plus penibles. Dans le cadre de la reflexion conduite en liaison avec les partenaires sociaux, a
l'occasion tant des travaux preparatoires du Xe Plan que de la mission confiee au professeur Dupeyroux, il a ete
evoque de prendre davantage en consideration la duree d'assurance. Le dispositif suggere par l'honorable
parlementaire constitue une modalite de reforme dont le cout reste toutefois a determiner avec precision. Au
demeurant, elle doit etre compatible avec les engagements internationaux auxquels la France est partie et qui
imposent l'existence d'une condition d'age. En outre, une telle formule genererait un transfert de charge au profit
des regimes de protection sociale existant avant l'age de soixante ans (chomage, invalidite). Une telle mesure
ne saurait cependant etre exclusive des dispositions qui seront a prendre pour assurer a long terme la perennite
de nos systemes de retraite qui ont considerablement ameliore la situation des retraites au cours des dernieres
annees et permis aux nouveaux retraites d'atteindre un niveau de vie a parite, en moyenne, avec celui des
actifs.
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